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Àu eours des débets du Cgnqeil. de tutelley,certaines délégati.ong.ont exp:rine

.le déslr drob'tenir que\ques précigioqg Ëur.Ie terçte de J.a Io1 dta$nistie.vo!ée.par
IrAssemblée, législative. canerounaise l-e }ll .février l)jp, , it.

.Etan! Êo*q qui1l sragit dr.affaireq intér.ieures qui relèvent excluciveme.nt de

J-a conpétence des autorités canerounaises, jtal transnj.s.ce voqp au Gouvernepep!

caqerouqaip.. - Ce dernier ms demande de v.ous fadre parvenlr en conmunLcation, pour

J.tinfornation des dé}égations E:i souhaiterqient ea prendre connaissâreê; J-e texte
de,eet aç.te,.de réconcillation nationale.

Siseé ! J. K0SCZIUSKO*I'{0RIZET

le représenbant de la F?ance
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TOI PORTANT AT{NISTÏE

LtAssemblée législative a délibéré et adopté en sa séance du lL févrter J-p)l

le proJet de lol dont la teneur suit :

gillsJ
AI\,INTSTTE DE DBOIT

4gÂg_tr Annistie généraLe pleine et entière est aeaordée pour les faits à

caractère politique ou en rapport dlrect avec des ineidents dloriglne pol.itigue,

connis antérleurement au Ler janvier L959, J.orsque eeE f,aLts ont entrafné ou sont

suseepttbles dtentraîner une condamnatlon à une amende ou à une peine prlvative de

tiberté inférleure ou égafe à vingt ans, assortie ou non dtune anende.

Tttre-JI
COMMJfATTON DE TETNES PA3 MESURES INDTVÏDUEI,LE,E

A*islg.-g. Le$ condarnnations al,Dc travaux forcés à perpétulté ou à la peine capl-

tale prononcées ou Eusceptibles drêtre prononcées pour crlmes de meurtre ou

drassassinat à ltoccaslon des fatts de la nature spécifiée à lrartlcle précédent,

sont sueceptibles dtêtre co::,nuées en petne de travaux forcés à ten'$s après L'avts

dtr.ue corosÉssi-on présidée par Ie Ministre de Ia justice et dont Ia conpositlon

sera détermlnée par décret I

- les condarnnations à Ia pelne capltale pourront être corunuées en une peine

de vingt ans de travaux forcés,

- les eondarnations aux travaux forcés à perpétulté en une peine de dix ans

de travaux forcés.

!l!re-.I$
AMNTSTIE DE DROIT COMMUiV

Art+clg 3. Sont amnistlés tous dé1its ou eontraventlons comnls antérieurerneat

au ler jânvler L959, qul sont ou seront punis !

a) De peine drenrprisonnenent lnférieure ou égale à trois mois assortle

ou non drune amende;

b) De peine drenprtsonnenent inférieure ou égale à un an avec applieatlon

de }a Loi du 26 mars 189Lr assortie dlune amende;

c) De pelne dramendê.
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A,rLicIeS. Ltarmlstle de llinfractlon gatratner. sans qurelJ-e pùtssè iamàis ôonner

Ileu à restitution, 1a reulce de toutes ]es pelnes prlncipales, aicessbires 9u

coniplénentaires, .nptanment de la relÇgatlon. Eftl rétabllt'ltauteur dà'Lrlni'ractit

annistiée,dgnp le bénéfice du sursis qui a pu tul êtie accordé'lore"de La condam-

nation antérieure. i

&{!1g}g_5_.. Ltannistie ne peut, en aucun cas, mettre obstacle à Ltactfon'en

.5evlsion devant toute juridictlon ,compétente en \rue de faire élabIir' 
"|l 

innoeence

du condaroré.

Ag!Âg1gér 'tsont arnnistiés, les falts ayant donné U.eu ou pouvant donner lleu à

,des sanctions dlsclpllnaires qul sont Ia conséquence des condaônatioris iuCicJ.aLres

-, angistiées, rendues à la sulte des événenents, incidents ou infreôtionb visés

. aux .artie].es L et ) ci-dessusr
. , Lgs hénéficiaires des dispositlons d.u présent artiele pourront âtre rétatLts

.èans Ia situatlon gurils avaient au jour oùr J.a sanctlon a produit effet, ""t"
qutilp, puissent prétendre à reeonstitutlon de carrière ni indelrrnité.

,Ltannistie n'entraîne pas automatiquement la ré:.ntégration du fonctionlaile.

II sera statué à cet égard et pour ehaque cas individuellernent par allêté

" du Premier ninistre'rr

ê*lgls_3,. Tout citoyen camerounais rétabli dans ses drolts civJ-grres en appli-

cation de 1a présente.Iol après Ia clôture des délais dtinÉcrlption de Ia période

de revision annuelle des J.istes électoraLes pourra denander son inscriptlôn sur cei

listes selon la procédure prév ç Bour les fonctLonnaires riutés par la Lol ciu

aB aott 19l+6.

Ltinscriptlon pourra être faite solt sur la liste électorale gur laque].le

Lttntéressé était inscrit avan; J-a perte de ses droits civiques, soit sur celle

du l-ieu où, il avait son donici.e réguJ.ler depuls une durée rninlmum de slx mois

au moment des événements qui c rt entratné La condarnnatlon ou la poursuite eouverte

Bar la ]-oi drarnnlstie.
Ar!Àg!g_q. ï,raunistie ne préj rdicie pas aux droits des tiers. ED cas drinstance

sur lee intérête civtls, le dc ;sler pénal sera versé ar:,x débats et nis à la
disposltlon des partJ.es.
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Lorsque Ie tribunaL cle répression aura été saisi avant la publication de la
présente 3-ol, soLt par cltation, solt par ltordonnance de renvoi, ce trlbunaL

restera compétent pour statuer, le cas échéant, sur les intérâbs eivlls.
Arti_ckl_9o Ltannistle nrest pas applicable aux frals de poursutte et drlnstance

avancés par ltgtato La contralnte par corp6 ne pourr& être exercée contre Les

eonrlar,nrés ayant bénéficié de Ltarnni.stie, si ce ntest à la denande des victLmes

de llJ-nfractlon ou de leurs ayants droit.

al^t-Lqsjg,r Les contestations sur le bénéf,lce de la présente annlstie sont

soumises aqx règ1es de compétence et de proeédure prévue par les artic.'l"es ,9O e-t

sutvants c1u Code d!instruction crininelle.
LorsEle Ie droit au bénéfice de llarnnistle est réclané par un inculpé prévenu

ou accusé, la requête doit être présentée à J.a iuridLction eorçétente porlr statuer

sur la poursuiteo Dans ce dernler cas, les débats ont lieu en Chambre du ConseiL.

4#!Slg*Uo Il est interdit à tout nagistrat ou f,onctionnaire de ltordre adm:inls*

tratif, et ce à peine de sanctions discipllnaires pouvant alter iusqulà 1a révo-

eation ou fa destitutlon, de rappeler ou de lcisser subslster, sous quelque forme

que ce solt, dans un dossler judicialre ou de police, ou dans tout docrrment

quelconque, les condannations, J.es peines disciplinaires et déchéances effacées

par 1r arnnistieo

Seufes les n"irrutes de jugements ou arrêta déposés dans les greffes échappent

à cette interdi.ction,
11 est lnterdit, sous les nêmes peines gue ei-dessuÊ, de rappeler ou de

Iaisser subsist,er, Eous gue]-gue forme gue ce so1t, dans tout dossior adnrinistratif

ou tout autre doeqment guelconque eoncernant les fonctionnaires, agents, enployés

ou cuvriers des services publies ou coneédés, 1-es peines discipllnalres effacées

par 1r aruristleo

La présente loi sera exécutée conme

]-oi de lr$tatn

Taoundé, Le Il+ févr5er 1!!P
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